COMMUNE DE LIESSE NOTRE-DAME

SEANCE DU 31 MAI 2018

PRESENTS : M. PHILIPPE CALMUS, MME NATHALIE DESMAREST, M. PASCAL
BECQUET, M. BENoiT ADAMCZYK, MME SABRINA DELEBECQUE-RAPIN, M.
JEAN ROZET, M. DIDIER PETIT, MME PAscALE BOURGUET, M. PATRICK
DUPONT, MME CELINE BERNARD, M. BRUNO REMY, MME NELLY MESSIEUX
ABSENTS EXCUSES : MME CHRISTELLE MIKA, M. CYRILLE LECACHEUR

SECRETAIRE DE SEANCE : M. PAscAL BECQUET.

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 14/04/2018

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

M. ADAMCZYK NOTE QU’IL AVAIT FAIT UNE REMARQUE CONCERNANT LE SUIVI
DES TRAVAUX REALISES DANS LA COMMUNE ET AVAIT NOTAMMENT FAIT
REMARQUER LES CONSEQUENCES SUR LES IMPOTS LOCAUX QUAND LES TRAVAUX
NE FAISAIENT PAS L’OBJET DE DECLARATION.

M. LE MAIRE AVAIT REPONDU CE JOUR-LA QUE LA COMMUNE AVAIT PEU DE
MOYENS POUR EFFECTUER DES CONTROLES MAIS QUE LORSQU’IL AVAIT
CONNAISSANCE DE TRAVAUX SANS DECLARATION PREALABLE IL DEMANDAIT A
L’ADMINISTRE DE REGULARISER LA SITUATION.

— APPROUVE LE PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14/04/2018

M. LE MAIRE QUITTE LA SEANCE LORS DE L’APPROBATION DES COMPTES
ADMINISTRATIFS

2) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL 2017

3) APPROBATION DU COMPTE DE GESTION COMMUNAL 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE COMPTE DE GESTION COMMUNAL 2017

4) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF MAISON MEDICALE 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR UNE ABSTENTION ET 10 VOIX POUR,
— APPROUVE LE COMPTE ADMINISTRATIF MAISON MEDICALE 2017

5) APPROBATION DU COMPTE DE GESTION MAISON MEDICALE 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR UNE ABSTENTION ET 10 VOIX POUR,



— APPROUVE LE COMPTE DE GESTION MAISON MEDICALE 2017

6) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF ASSAINISSEMENT 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE COMPTE ADMINISTRATIF ASSAINISSEMENT 2017

7) APPROBATION DU COMPTE DE GESTION ASSAINISSEMENT 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE COMPTE DE GESTION ASSAINISSEMENT 2017

8) DECISION MODIFICATIVE BUDGET COMMUNAL : ACCESSIBILITE SALLES

POUR FAIRE FACE A DES DEPENSES IMPREVUES (URINOIRS, CANALISATION A
CHANGER),

M. ADAMCZYK FAIT REMARQUER QUE LE PROJET INITIAL A ETE MODIFIE.
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— ACCEPTE LES DECISIONS MODIFICATIVES SUIVANTES :

OPERATION 544 COMPTE 2033 FRAIS D’'INSERTION ~2000,00 €
OPERATION 544 COMPTE 2135 INSTALLATIONS GENERALES + 2000.00 €

OPERATION 365 COMPTE 21 1 1 RESERVE FONCIERE ~3500.00 €
OPERATION 544 COMPTE 2135 INSTALLATIONS GENERALES + 3500.00 €

9) DECISION MODIFICATIVE BUDGET COMMUNAL : BARRIERES ESPLANADE

AFIN D’'INSTALLER DES BARRIERES SUPPLEMENTAIRES,
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— ACCEPTE LA DECISION MODIFICATIVE SUIVANTE :

OPERATION 365 COMPTE 21 1 1 RESERVE FONCIERE ~-4500.00 €
OPERATION 581 COMPTE 2128 AUTRES AGENCEMENTS + 4500.00 €
10) DEMANDE DE SUBVENTION AMENDES DE POLICE : SECURISATION RUE

A DUPLOYE

M. LE MAIRE RAPPELLE LA DANGEROSITE DES ENTREES DE LIESSE DUE A LA VITESSE
EXCESSIVE. DES RADARS PEDAGOGIQUES SERONT PROCHAINEMENT INSTALLES AUX
ENTREES EN VENANT DE CHIVRES ET DE MARCHAIS. TOUTEFOIS IL FAUT
RECONNAITRE QUE, POUR UNE MEILLEURES EFFICACITE, DES AMENAGEMENTS DE
VOIRIE SONT NECESSAIRES ET NOTAMMENT L’INSTALLATION DE PLATEAUX
SURELEVES.



M. REMY SOULIGNE QU’A L’ENTREE EN VENANT DE LAON LA VITESSE EST
EGALEMENT EXCESSIVE. M. LE MAIRE REPOND QU’IL FAUDRA AUSSI REFLECHIR A UN
AMENAGEMENT FUTUR.

LE MONTANT DES TRAVAUX POUR CES 2 ENTREES EST FIXE A 57 630.00 €.
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— ACCEPTE LE MONTANT DES TRAVAUX POUR UN MONTANT DE 57 630.00 €
—DIT QUE LES CREDITS NECESSAIRES SERONT PREVUS AU BUDGET 2019

— SOLLICITE DU DEPARTEMENT UNE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE
POLICE AU TAUX DE 42 %

11) AVIS SUR LE PROJET DE SCOT DE LA CHAMPAGNE PICARDE

EN PREAMBULE M. LE MAIRE EXPLIQUE CE QU’EST UN SCOT.

M. ADAMCZYK DEMANDE QUI A PARTICIPE AUX REUNIONS. M. LE MAIRE REPOND
QU’IL ETAIT PRESENT.

M. ADAMCZYK FAIT DIFFERENTES REMARQUES SUR LE DOCUMENT DE
PRESENTATION :

~ AU NIVEAU DES DYNAMIQUES DE DEVELOPPEMENT : IL REGRETTE QU’IL NE SOIT
PAS FAIT MENTION DU GROUPE EPHESE, pu CAPTEIL, DE L’ESAT ET DES
FOYERS DANS LA PROBLEMATIQUE DE LA POPULATION. IL SOULIGNE QUE LA
POPULATION LIESSOISE EST VIEILLISSANTE.

~ LA ZONE ARTISANALE EST CLASSEE EN POLE RELAIS: M. ADAMCZYK SE
DEMANDE SI CELA NE SERA PAS UN FREIN AU DEVELOPPEMENT. M. LE MAIRE
REPOND QUE LA ZONE N’EST PAS AMENAGEE ET M. BECQUET PRECISE QU’IL N’Y
A PAS DE BUDGET ANNEXE CE QUI EXPLIQUE QUE LA ZONE N’AIT PAS ETE
RETENUE. PAR AILLEURS, M. LE MAIRE PRECISE QUE LE NOMBRE D’HECTARES A
ETE DIMINUE. SEULS LES TERRAINS ACCESSIBLES ONT ETE PRIS EN COMPTE.

M. ADAMCZYK SOULIGNE QUE L’ON PRESENTE LA ZONE D’ACTIVITE AU MILIEU DE
TERRES AGRICOLES MAIS QU’IL S’AGIT DE TERRES COMMUNALES EXPLOITEES PAR
DES AGRICULTEURS. M. LE MAIRE REPOND QUE CE QUE L’ON A VOULU DIRE C’EST
QUE LA ZONE N’EST PAS ENTRE 2 ZONES URBANISEES DONC QU’ELLE EST BIEN
AU MILIEU DE TERRES AGRICOLES.

-~ M. ADAMCZYK REGRETTE QUE O % DE SURFACE SOIT RESERVE A L’INDUSTRIE.
M. LE MAIRE REPOND QUE LA COMMUNE N’A PAS D’'INFRASTRUCTURE.

-~ LE SCOT RELEVE DES SITES POTENTIELLEMENT POLLUANTS. M. ADAMCZYK
SOULIGNE QU’IL Y EN A D’AUTRES ET DIT QU’IL REMETTRA UN RAPPORT SUR LE
SUJET A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES.

-~ AU NIVEAU DES INDICATEURS DE SUIVI M. ADAMCZYK DEMANDE QUI AURA LA
CHARGE DE L’EVALUATION. M. LE MAIRE REPOND QUE C’EST UN DOSSIER DE LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES ET QUE C’EST ELLE QUI VERRA COMMENT CELA
DEVRA SE FAIRE.

~ ENFIN, M. ADAMCZYK PRECISE QUE POUR EVALUER LE SUIVI DES LOGEMENTS IL
VA FALLOIR CONTROLER LES TRAVAUX ET DEMANDE QUI SERA CHARGE DE CE
CONTROLE. M. LE MAIRE RAPPELLE LES DIFFICULTES QU’IL A EVOQUEES EN
TERMES DE SUIVI DE TRAVAUX. M. ADAMCZYK ESTIME QUE LES ELUS NE FONT PAS
LEUR TRAVAIL ET QU’ILS DEVRAIENT BEAUCOUP PLUS SURVEILLER LES TRAVAUX.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 3 VOTES AVEC RESERVES, 9 VOTES FAVORABLES,

— EMET UN AVIS FAVORABLE SUR LE PROJET DE SCOT DE LA COMMUNAUTE DE
COMMUNES DE LA CHAMPAGNE PICARDE.



12) SIGNATURE D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE POUR LE TERRAIN DU POLE
SCOLAIRE

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER UN BAIL EMPHYTEOTIQUE POUR UNE DUREE

DE 99 ANS POUR LE TERRAIN DESTINE AU DU POLE SCOLAIRE SUR UNE PARTIE
DES PARCELLES AP1 ET AP2.

13) AUTORISATION DE SIGNATURE DE BAIL

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER UN BAIL AVEC MME ANCIEN DU
1/06/2018 AU 31/07/2018 POUR LE LOGEMENT SITUE 35/3 RUE ABBE
DUPLOYE. LE LOYER MENSUEL EST FIXE A 490 €.

14) CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION POUR LA MEDIATION
PREALABLE OBLIGATOIRE.

M. LE MAIRE EXPLIQUE QUE LA MEDIATION PERMET DE RESOUDRE UN LITIGE
ENTRE UN AGENT ET UNE COLLECTIVITE, AVEC LE CENTRE DE GESTION COMME
MEDIATEUR.

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LA CONVENTION AVEC LE CENTRE DE
GESTION POUR LA MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE.

15) AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE

M. ADAMCZYK DEMANDE QUELLE SPECIALITE EST ENVISAGEE. M. BECQUET PRECISE
QUE L’AGENT SERA EN FORMATION HORTICULTURE.

M. ADAMCZYK EXPRIME SON DESACCORD ESTIMANT QUE L’EQUIPE TECHNIQUE EST
INCAPABLE D’ENCADRER UN STAGIAIRE.

M. LE MAIRE EXPLIQUE QUE LE STAGIAIRE SERA CHARGE DE METTRE EN
APPLICATION DANS LA COMMUNE CE QU’IL APPRENDRA AU CFA.

M. ADAMCZYK FAIT ETAT D’UNE GRANDE INDIGNATION. M. LE MAIRE CONSIDERE QUE
C’EST UNE CHANCE QUI EST DONNEE A UNE PERSONNE EN DIFFICULTE. IL RAPPELLE
QUE CETTE PROPOSITION EST FAITE APRES DES REUNIONS AVEC POLE EMPLOI.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 VOIX CONTRE, 1 ABSTENTION ET 10 VOIX POUR,

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE.

16) FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— DONNE SON ACCORD POUR L’ADHESION AU FONDS SOLIDARITE LOGEMENT POUR
L’ANNEE 2018.



17) INDEMNITES DE GARDIENNAGE DE L’EGLISE

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— ACCEPTE DE VERSER A L’ASSOCIATION DIOCESAINE DE LA PAROISSE DE LIESSE

NOTRE DAME LA SOMME DE 479.86 € AU TITRE DES INDEMNITES DE
GARDIENNAGE DE L’EGLISE.

18) REGLEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— DECIDE DE REMPLACER LA PHRASE SUIVANTE DE L’ARTICLE 7 « UN CHEQUE
DE CAUTION D’UN MONTANT DE 12 EUROS (NON ENCAISSE) SERA DEMANDE
UNIQUEMENT POUR LES INSCRIPTIONS ADULTES » PAR « UN CHEQUE DE CAUTION
D’UN MONTANT DE 12 EUROS (ENCAISSE) SERA DEMANDE UNIQUEMENT POUR
LES INSCRIPTIONS ADULTES ».

QUESTIONS DIVERSES :

M. REMY DEMANDE OU EN EST LA MAISON DE SANTE. IL EST REPONDU QUE LES
TRAVAUX SONT EN COURS ET QUE L’OUVERTURE DEVRAIT AVOIR LIEU DEBUT
SEPTEMBRE.

M. ADAMCZYK RELEVE LA MODIFICATION DU PROJET CONCERNANT LE CABINET
DENTAIRE ET LE CABINET DU KINESITHERAPEUTE. M. CALMUS REPOND QUE
SEULE L’'IMPLANTATION A ETE MODIFIEE.

MME MESSIEUX DEMANDE SI LA BALAYEUSE PASSE TOUJOURS. M. DUPONT
REPOND QU’ELLE EST ACTUELLEMENT EN REPARATION. ELLE DEMANDE
EGALEMENT CE QU’IL EN EST DES DEGRADATIONS DE FLEURS ET DU PANNEAU. M.
BECQUET REPOND QU’UNE PLAINTE A ETE DEPOSEE ET QUE L’ENQUETE EST EN
COURS. ELLE FAIT REMARQUER AUSSI QUE LE MASSIF PRES DE CHEZ ELLE EST A
ENTRETENIR. M. DUPONT EN PREND NOTE.

M. ADAMCZYK REVIENT SUR L'IMPLANTATION DU RADAR PEDAGOGIQUE RUE DU
MARECHAL LECLERC EN SOULIGNANT QUE LA LIMITATION DE VITESSE DEVRAIT
SE FAIRE BIEN AVANT. M. LE MAIRE REPOND QU’IL FAUDRA REVOIR LA
SECURISATION DE CE SECTEUR QUAND LE POLE SCOLAIRE SERA CONSTRUIT.

M. ADAMCZYK DEMANDE DES EXPLICATIONS SUR LE NETTOYAGE DE LA RIVE LE
LONG DU CANAL. M. LE MAIRE EXPLIQUE QUE LE CHOIX DES ARBRES A GARDER
S’EST FAIT AVEC L’ASSOCIATION SYNDICALE DES MAIRAIS SEPTENTRIONAUX DU
LAONNOIS QUI A MARQUE LES ARBRES A CONSERVER.

M. ADAMCZYK SOULIGNE QU’IL A RECU UNE PLAINTE AU SUJET D’UN PROBLEME
D’ENCLOS RUE ANDRE BILLY. M. LE MAIRE REPOND A M. ADAMCZYK DE
DEMANDER AU PLAIGNANT D’ADRESSER UN COURRIER EN MAIRIE.

ENFIN, M. ADAMCZYK DEMANDE SI LE DESAMIANTAGE A ETE PRIS EN COMPTE
POUR LES TRAVAUX A L’ANCIENNE PERCEPTION. M. LE MAIRE REPOND QUE LES
DIAGNOSTICS TECHNIQUES OBLIGATOIRES SONT TOUJOURS RESPECTES.

LA SEANCE EST LEVEE A 21 H 55.

LE MAIRE LE SECRETAIRE
PHILIPPE CALMUS PAscAL BECQUET






